
Réseau PLUi du 23 juin 2016 

à Bracieux



Ordre du jour :

● Accueil par Grand Chambord – présentation de leur 
démarche projet de territoire

● Présentation des PAC et lettre d’enjeux de l’État

● Rénovation du règlement (contexte)

Repas 
● Rénovation du règlement (nouveautés)

● Échanges 

● Propositions pour le second semestre 2016 

● clôture de la journée 
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Présentation des Porter à connaissance

et des lettres d’enjeux 

de l’État 
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La lettre d’enjeux

● Amorce l’association de l’État et annonce 
les 2 ou 3 enjeux prioritaires pour l’État  

● Les services s’assureront de leur prise en 
compte dans le document

● Exemples : 
– Enjeu d’adhésion des élus

– Valorisation économique du patrimoine bâti et 
des paysages

– Diversité de l’offre d’habitat
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Le porter à connaissance (PAC)

Art L132-1 et 2 du CU

● Cadre législatif et réglementaire à respecter
● Projets des collectivités territoriales et de 

l’Etat en cours d’élaboration ou existants
● Transmission à titre informatif des études 

techniques 
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Le porter à connaissance (PAC)

● PAC en continu : compléments éventuels 
apportés au cours de la démarche

● Un PAC en 2 fascicules ...
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Le porter à connaissance (PAC)

● Fascicule 1 : document général sur la 
démarche de PLU et les grands enjeux 
nationaux

● Fascicule 2 : adapté au territoire, pose le cadre 
juridique c-à-d les orientations qui s’imposent 
au territoire par un lien de compatibilité ou de 
prise en compte issus de documents cadre 
(SDAGE – SAGE, PGRi, SRCE, etc.) et 
propose une liste de documents utiles

   → Un rappel du principe d’urbanisation limitée Un rappel du principe d’urbanisation limitée 
pour les territoires hors SCoT approuvépour les territoires hors SCoT approuvé
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Propositions pour le 2nd semestre 2016Propositions pour le 2nd semestre 2016

● Des réunions thématiques avec des acteurs 
ressources associés : 
– volet climat dans les PLUi (ex. du Pays 

Vendômois) et articulation avec le plan climat, 

– environnement (intervention du CDPNE, autres 
associations environnementales ?), 

– agricole (chambre d’agriculture), etc.

● Une réunion d’échanges sur les relations 
entre collectivités et bureau d’études 



Réseau PLUi 41 - 23 juin 2016 - Bracieux

La rénovation du contenu réglementaire du 
PLU

1°) Éléments de contexte

2°) Objectifs

3°) Déploiement de la rénovation

4°) Les points saillants du décret   

  

 



  

1°) Éléments de contexte  



  

1°) Éléments de contexte  

a) Loi ALUR du 24 mars 2014 : restructuration du règlement 
du PLU

b) Ordonnance du 24 septembre 2015 : ré-organisation du 
Livre Ier du code de l’urbanisme

c) Décret du 29 décembre 2015 : rénovation du contenu 
réglementaire du PLU

  

 



  

a) Loi ALUR du 24 mars 2014 : 
restructuration du règlement du PLU

Pour renforcer les outils de lutte contre la consommation d’espace 
et favoriser le développement de la ville sur elle-même, la loi ALUR 
restructure le règlement du PLU en trois thèmes :
  - Usage du sol et destination des constructions
  - Caractéristiques architecturales, urbaines et écologiques
  - Équipement des terrains

  

 



  

b) Ordonnance du 24 septembre 2015 :
ré-organisation du Livre Ier du code de 

l’urbanisme

Pourquoi recodifier ? Un droit de l’urbanisme sédimentaire

- loi du 13 décembre 2000 solidarité et renouvellement urbains, dite « loi SRU »

- loi du 2 juillet 2003 Urbanisme et Habitat, dite « loi UH »

- ordonnance 2004-489 du 3 juin 2004 transposant la directive européenne 2001/42/CE 
d’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement,  

- loi du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, dite « loi ENL »

- loi de programmation du 3 août 2009 relative au Grenelle de l'environnement

- loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, « Grenelle II » 

- loi du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la pêche, dite « loi MAP »

- loi du 5 janvier 2011 portant diverses dispositions d'adaptation de la législation au droit 
de l'Union européenne

- loi du 26 mars 2014 accès au logement et urbanisme rénové, dite « loi ALUR »

- loi du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, commerce et aux TPE, dite « loi Pinel »
- loi du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt 

 



  

b) Ordonnance du 24 septembre 2015 :
ré-organisation du Livre Ier du code de 

l’urbanisme

Extrait article 132, chapitre II 
section 1 de la loi ALUR

Pourquoi recodifier ? La lisibilité de la loi en question... 



  

b) Ordonnance du 24 septembre 2015 :
ré-organisation du Livre Ier du code de 

l’urbanisme

Conséquence : 
un livre Ier « Règles générales d’aménagement et d’urbanisme » 

difficilement lisible et dépassé

Inflation législative depuis années 70 (livre 1er :  en 1976, 50 articles / en 2010, 
 250 articles), des articles très longs ,  intégration de pans entiers de réforme (loi 
littorale, loi montagne, zones de bruit des aérodromes…), 

Très fort accroissement des dispositions relatives aux documents d’urbanisme et 
absence d’organisation interne des chapitres

Longueur des articles (jusqu’à 27 alinéas) et numérotation complexe 
( ex. : L. 123.1.1.1)

Dispositions législatives éclatées entre plusieurs livres (ex. : aménagement littoral 
dans le livre 1er et servitudes littorales dans le livre VI) 

 



  

b) Ordonnance du 24 septembre 2015 :
ré-organisation du Livre Ier du code de 

l’urbanisme

L’exercice de recodification : 
                           - uniquement les articles L
                           - à droit constant
                           - objectifs / méthode



  

b) Ordonnance du 24 septembre 2015 : 
ré-organisation du Livre Ier du code de 

l’urbanisme

Pour mémoire,

quelques repères 
dans le code de 

l’urbanisme



  

b) Ordonnance du 24 septembre 2015 : 
ré-organisation du Livre Ier du code de 

l’urbanisme

Le résultat : 

un livre 1er 

 ré-intitulé et 
remis en ordre



  

b) Décret du 29 décembre 2015 :
rénovation du contenu réglementaire du PLU



  

1°) Éléments de contexte  

a) Loi ALUR du 24 mars 2014 : restructuration du règlement 
du PLU

b) Ordonnance du 24 septembre 2015 : recodification du 
Livre Ier du code de l’urbanisme

c) Décret du 29 décembre 2015 : rénovation du contenu 
réglementaire du PLU

  

 



  

2°) Les objectifs de la rénovation du 
règlement du PLU

Clarifier et simplifier pour permettre une meilleure adaptation 
du règlement à chaque projet de territoire

 Favoriser l’émergence de projet

Compléter et sécuriser les outils à disposition des 
collectivités 

Offrir plus de souplesse aux auteurs du PLU



  

3°) Déploiement de la rénovation

Des outils

● 28 décembre 2015 : Publication du décret

● Avril 2016 : Plaquette d’information

● Fin 1er semestre 2016 : Fiches pratiques avec Q/R

● 2e semestre 2016 : publication du lexique national 

● 2e semestre 2016 : publication des définitions des 
nouvelles destinations et sous-destinations

● fin 2016 : publication d'un guide sur le PLU(i)



  

3°) Déploiement de la rénovation

Un plan de formation

● Une formation-action de 24 formateurs référents du 15 
mars au 11 juillet 2016

● Une valise de formation co-construite avec les formateurs 
référents, la DHUP (QV3), le CVRH de Nancy et le CEDIP

● Un programme de formation en CVRH (automne 2016 à 
printemps 2016)   



  

3°) Déploiement de la rénovation

Une entrée en vigueur « à la carte »

PLU prescrit après le 01/01/2016 

PLU prescrit 
avant le 
01/01/2016

PLU arrêté après 
le 01/01/2016


Au choix de la 

collectivité
PLU arrêté avant 
le 01/01/2016


PLU approuvé avant le 01/01/2016 



  

4°) Les points saillants du décret

Un décret qui adapte plus qu’il ne révolutionne,
les points saillants :

● Rapport de présentation et PADD  

● Nouveau rôle et nouvelle structuration du règlement

● Forme et expression de la règle d’urbanisme

● Précisions sur les orientations d’aménagement et de 
programmation

● Zones de renvoi au RNU en PLUi

● Consécration de pratiques : coefficient de biotope, règles 
minimales



  

4°) Les points saillants du décret

Un décret qui adapte plus qu’il ne révolutionne,
les points saillants :

● Rapport de présentation et PADD  

● Nouveau rôle et nouvelle structuration du règlement

● Forme et expression de la règle d’urbanisme

● Précisions sur les orientations d’aménagement et de 
programmation

● Zones de renvoi au RNU en PLUi

● Consécration de pratiques : coefficient de biotope, règles 
minimales

● Clarification PLUiH / PLUiD



  

 Rapport de présentation et PADD

 Rapport de présentation (article R.151-2)



  

 Rapport de présentation et PADD

 PADD : Contenu inchangé mais rôle de pierre angulaire 
renforcé car :

« Le règlement contient exclusivement les règles générales et 
servitudes d’utilisation des sols destinées à la mise en œuvre du 
projet d’aménagement et de développement durables, [.…]. » 
(article R. 151-9)

 



  

 

Avant Maintenant

 Nouveau rôle et nouvelle structuration du règlement



  

Aucun thème obligatoire, 
aucune règle obligatoire

Une finalité exclusive pour le règlement du PLU, 
traduire le PADD (R 151-9)

 Nouveau rôle et nouvelle structuration du règlement



  

 Forme et expression de la règle d’urbanisme

● Consécration de pratiques : coefficient de biotope, règles 
minimales



  

La règle d’urbanisme limite l’exercice du droit de propriété

Des habilitations données au PLU par le code de 
l’urbanisme pour fixer des règles de fond

Aucune habilitation pour fixer des règles de forme

  

RAPPEL

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

Exemples de règles de fond censurées

- réglementer les modalités d’exercice d’une activité professionnelle : 
fixer une durée maximale d’exploitation de carrières, imposer des 
pratiques agricoles.

- entraver le droit de se clore (article  du code civil) en interdisant les 
clôtures)

 Forme et expression de la règle d’urbanisme

RAPPEL



  

Exemples de règles de forme censurées

- subordonner une autorisation de lotir à l’élaboration en commun 
avec la commune du programme et de l’organisation de l’opération
- exiger des pièces complémentaires à celles prévues par la loi
- prévoir de nouvelles consultations
- prévoir une soumission à autorisation ou déclaration non prévue 
par les textes en vigueur.

 Forme et expression de la règle d’urbanisme

RAPPEL



  

Un cadrage de grammaire et de vocabulaire pour 
sécuriser juridiquement le règlement du PLU

(articles R.151-9 à R151-16) 

 

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

Les dispositions opposables du règlement
sont écrites et graphiques 

(article R. 151-10)

Conseils, recommandations et possibilités :
à proscrire dans le règlement  

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

Exemples 

PLU de Jarret (65) – article UB 7 :

« Les implantations sont soit :  
- Libres,
- Possibles sur l'une, l'autre ou les deux limites séparatives aboutissant à la 
limite sur voie ou emprises publiques ».
 

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

 Le règlement écrit doit explicitement mentionner le 
caractère opposable d’une règle graphique

 

(article R.151-11)

 

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

Règle graphique opposable dans le document graphique  

Exemples 



  

Schémas non opposables insérés dans le règlement écrit

Exemples 



  

Schémas non opposables insérés dans le règlement écrit

Exemples 



  

Éviter l’annexion de documents d’informations ou de 
recommandations au règlement pour limiter le risque 

juridique    

 

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

La règle d’urbanisme peut être exprimée sous forme 
qualitative

  

(article R.151-12)

 

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

Règle de hauteur exprimée sous forme qualitative  

Exemples 

PLU de Poitiers – article U1 10 :

« Toute nouvelle construction doit s’insérer harmonieusement dans son 
environnement bâti et paysager. 
La hauteur de la construction doit permettre d’assurer une composition 
urbaine harmonieuse avec les bâtiments avoisinants. 

Elle doit en particulier tenir compte des lignes d’orientation des faîtages 
des constructions voisines, de leur volumétrie. »

 



  

La règle générale peut être assortie de règles alternatives

(article R.151-13) 

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

Exemple de règle générale assortie de règles alternatives

POS de Lourdes (65) – article UA 6 :

« Les constructions ayant une façade sur une voie ou emprise publique doivent s'implanter à 
l'alignement.   

Toutefois, des ruptures d'implantation à l'alignement sont admises pour une construction ou 
partie de construction, dès lors qu'elles sont traitées de façon à conserver une continuité sur 
rue par la création de murs, de porches etc.

Une implantation autre qu'à l'alignement peut être admise :

a) pour les constructions ou partie de construction implantées le long de voies piétonnes ou 
cyclables d'une largeur inférieure à quatre mètres, de voies de statut privé ne donnant accès 
qu'à une ou deux constructions à usage d'habitation individuelle ;

d) lorsque des raisons techniques ou de sécurité liées à la nature du terrain, tel qu'un dénivelé 
important entre la voie et le terrain d'assiette de projet nécessitent une implantation en 
retrait. » 

 



  

Le cas particulier de règles alternatives mutualisant certaines 
règles dans le cadre de l’application à un permis de construire 

conjoint 

(article R. 151-21)

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

Le cas particulier de règles alternatives mutualisant certaines 
règles dans le cadre de l’application à un permis de construire 

conjoint 

(article R. 151-21)

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

Ne pas confondre règle alternative et :

     - adaptation mineure

     - dérogation 

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

Ne pas confondre règle alternative et possibilité de 
différencier les règles applicables aux constructions 

neuves et existantes

(article R. 151-2 2°)

 Forme et expression de la règle 
d’urbanisme



  

►Différencier le neuf et l’existant (R151-2 2°)

Objectif

Clarifier la possibilité 
de différencier les 
règles applicables 
aux constructions 
neuves et 
existantes.

Moyen

Possibilité de rédiger 
des règles différentes 
entre :
- les constructions 
neuves et
- les aménagements 
sur des bâtiments 
existants dans une 
même zone

« construction 
existante » : renvoi au 
lexique national

Justification / mise en 
œuvre

Expressément 
justifiée dans le rapport 
de présentation
(une analyse fine du 
tissu bâti existant semble 
nécessaire)

Liée à une ou plusieurs 
orientations du PADD

Mise en œuvre au 
règlement 



  

►Différencier le neuf et l’existant (R151-2 2°)

Exemples d’application

  

Exemple du PLU de Bordeaux



  

Un vocabulaire normalisé : 

1) Une liste souple de destinations définie 
nationalement 

(articles R.151-15 et R.151-16)

 

 Forme et expression de la règle d’urbanisme
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ZOOM – LES NOUVELLES DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS

APRES

Limitation à 5 destinations et 20 sous- destinations 

Exploitation agricole et forestière
Exploitation agricole

Exploitation forestière

Habitation 
Logement

Hébergement 

Commerce et activités de service 

Artisanat et commerce de détail

Restauration 

Commerce de gros

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 

Hébergement hôtelier et touristique

Cinéma

Équipements d’intérêt collectif et services publics
Bureaux et locaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés

Établissements d’enseignement, de santé  et  d’action sociale

Salles d’art et de spectacles

Équipements sportifs

Autres équipements recevant du public

 Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire
Industrie

Entrepôt

Bureau

Centre de congrès et d’exposition

AVANT

Limitation à 9 destinations

Exploitation agricole ou forestière

Habitation

Hébergement hôtelier

Commerce

Artisanat

constructions et installations nécessaires aux services 
publics et d’intérêt collectif (CINASPIC)

Bureaux

Industrie

Entrepôt

Les locaux accessoires sont 
réputés avoir la même 
destinations que le local 
principal



  



  

Un vocabulaire partagé : 

2) le lexique national, pouvant être complété 
localement  

(articles R.151-15 et R.151-16)

 

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  



  

SYNTHESE

La règle d’urbanisme :
   - écrite et/ou graphique
   - quantitative ou qualitative
   - générale, le cas échéant alternative

Elle s’appuie sur un socle de vocabulaire 
normalisé souple

 
 

 Forme et expression de la règle d’urbanisme



  

 Précisions sur les orientations d’aménagement 
et de programmation



  

 Précisions sur les orientations d’aménagement 
et de programmation

Pourquoi cette obligation ? 

Parce que sinon, rien 
ne permet de 

s’opposer à ce type 
de découpage  

Un exemple de lotissement récent
déposé sous forme de  déclaration

préalable   (cas réel)



  

 Précisions sur les orientations d’aménagement 
et de programmation



  

 Précisions sur les orientations d’aménagement 
et de programmationSans règlement



  

Exemple d’OAP sectorielles : Sougy (45)



  

Exemple d’OAP sectorielles : Sougy (45)



  

Exemple d’OAP sectorielles : Sougy (45)



  

Exemple d’OAP sectorielles : un exercice théorique 



  

Exemple d’OAP sectorielles : un exercice théorique 



  

Exemple d’OAP sectorielles : un exercice théorique 
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Dans le cadre d’un PLUi, 
possibilité de définir une ou 
plusieurs zones urbaines où 
s’appliquera le RNU

Articles de référence : 
R.151-19
R.151-2 5°
R.151-7

Zones de renvoi 
au RNU
_____

Contenu de la mesure

Objectifs
Bénéfices attendus

Conditions d’utilisation

Précautions d’emploi

Exemples

 Zones de renvoi au RNU en PLUi
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Simplifier l’élaboration des PLUi

Faciliter le déploiement des PLUi, 
notamment en zones rurales

Limiter les coûts

Raccourcir les délais de 
réalisation

Zones de renvoi 
au RNU
_____

Contenu de la mesure

Objectifs
Bénéfices attendus

Conditions d’utilisation

Précautions d’emploi

Exemples

 Zones de renvoi au RNU en PLUi
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Justification dans le rapport de 
présentation

Renvoi dans le règlement aux 
articles du RNU

Zones de renvoi 
au RNU
_____

Contenu de la mesure

Objectifs
Bénéfices attendus

Conditions d’utilisation

Précautions d’emploi

Exemples

 Zones de renvoi au RNU en PLUi
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Attention aux « sous PLUi »

Sur quelles territoires?
- Secteurs à faible pression foncière
- EPCI ruraux très étendu
- Bénéfique pour mise en œuvre du 
PADD

Zones de renvoi 
au RNU
_____

Contenu de la mesure

Objectifs
Bénéfices attendus

Conditions d’utilisation

Précautions d’emploi

Exemples

 Zones de renvoi au RNU en PLUi
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Zones de renvoi 
au RNU
_____

Contenu de la mesure

Objectifs
Bénéfices attendus

Conditions d’utilisation

Précautions d’emploi

Exemples

 Zones de renvoi au RNU en PLUi
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Zones de renvoi 
au RNU
_____

Contenu de la mesure

Objectifs
Bénéfices attendus

Conditions d’utilisation

Précautions d’emploi

Exemples

 Zones de renvoi au RNU en PLUi

Illustration d’une OAP patrimoniale en zone U RNU d’un PLUi 



  

 Consécration de pratiques : coefficient de 
biotope, règles minimales



  

Objectif

- permettre de fixer 
des règles minimales 
ou maximales
- Réfléchir aux formes 
urbaines souhaités
- S’assurer de la 
cohérence entre 
urbanisme, transports 
et stationnement, 
etc ...

Moyens

- Imposer des 
obligations minimales 
ou maximales en ce qui 
concerne les règles de 
forme de la construction 
(hauteur, emprise au 
sol)

- Imposer une limite 
maximale pour les 
capacités de 
stationnement

Justification / mise en 
œuvre

Grande vigilance sur 
minima : ciblés à certains 
tissus urbains et à des 
secteurs présentant une 
carence et/ou un besoin 
d’intensification avéré.

Justification 
circonstanciée (secteurs 
délimités, contexte, 
orientations SCOT ou 
supra, PADD du PLU….) 
 

Règles graphiques ou 
littérales 

 Consécration de pratiques : règles minimales



  

Exemple de règles mini/maxi

  



  

Un objectif d’intensification plus que de densification 
 



  

Un objectif d’intensification plus que de densification 
 



  

Un objectif d’intensification plus que de densification 
 



  

Un objectif d’intensification plus que de densification 
 



  

►Mettre en place un Coefficient de Biotope par Surface (R151-43 1°)

Objectif

- Favoriser la 
biodiversité et la nature 
en ville  
 
- Favoriser les 
écoaménagements ‑

- maîtriser 
l’imperméabilisation des 
sols

- lutter contre les îlots de 
chaleur ...

Moyen

Réserver une part (CBS) 
de surfaces non 
imperméabilisées ou 
écoaménageables.‑

Qui peut être matérialisée 
par :
- sols perméables,
- surfaces de pleine terre 
végétalisées,  
- toitures, terrasses, murs 
 et  façades  végétalisés,  
- surfaces  alvéolées 
perméables …

Qui a pour référence un 
espace équivalent de 
PLeine Terre (PLT)

Justification / mise en 
œuvre

Analyse qualitative 
spatialisée : 
- biodiversité et nature en 
ville
- gestion des eaux 
pluviales
- espaces construits ou 
libres 

Pondération du 
coefficient en fonction de 
chaque type de surface 
d’aménagement



  

►Mettre en place un Coefficient de Biotope par Surface (R151-43 1°)

Exemples



  

►Mettre en place un Coefficient de Biotope par Surface (R151-43 1°)

Exemple

Dispositif Ratio

Espaces verts en pleine terre 1

Surfaces imperméables 0

Surfaces semi-ouvertes 0,5

Espaces verts sur dalle 0,7

Surfaces verticales végétalisées 0,3

Récupération des eaux de toitures 0,3

Bonus arbres de hautes tiges 0,1



  

►Mettre en place un Coefficient de Biotope par Surface (R151-43 1°)

Exemple

Exemple du PLU de Clermont-Ferrand



  

 Clarification pour les PLUiH / PLUiD

Un décret qui adapte plus qu’il ne révolutionne,
le



  

SYNTHESE

Un décret qui adapte plus qu’il ne révolutionne,
les points saillants :

● Rapport de présentation et PADD  

● Nouveau rôle et nouvelle structuration du règlement

● Forme et expression de la règle d’urbanisme

● Précisions sur les orientations d’aménagement et de 
programmation

● Zones de renvoi au RNU en PLUi

● Consécration de pratiques : coefficient de biotope, règles 
minimales



  

AU TRAVAIL !
ET BON COURAGE !
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